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1. DE QUOI S'AGIT-IL? 
L'analyse transversale Artisanat 1990 (AT ARTISANAT 90) présente 
des observations et des recommandations sur la promotion de l'ar-
tisanat dans le cadre de la coopération au développement. Elle se 
base sur 22 rapports d'évaluation établis de 1983 à 1990 pour dix 
projets de promotion de l'artisanat. 
Neuf de ces projets reçoivent ou bien ont reçu le soutien de la 
DDA. Sept rapports concernent l'artisanat rural et trois le sec-
teur urbain informel. Quatre des projets évalués concernent 
l'Amérique latine, cinq l'Afrique et un l'Asie . 
Ces projets, très différents les uns des autres, ont toutefois un 
point commun: ils soutiennent des petites et micro-entreprises 
comptant moins de cinq employés. 
AT ARTISANAT 90 présente ses observations et recommandations 
après avoir filtré le contenu des 22 rapports d'évaluation selon 
une série de critères, puis en commentant, en notant de manière 
critique et en offrant une sythèse du résultat définitif. Une tâche 
qui s'est accomplie loin du terrain. 
Cette méthode n'est pas exempte de problèmes: les auteurs de 
l'analyse quittent le niveau encore passablement concret du rap-
port d'évaluation et recherchent, par étapes, des formulations 
synthétiques et nettes. Leur tâche consiste à présenter des cons-
tatations générales à partir d'un matériel très nuancé et souvent 
contradictoire. 
Les déclarations et recommandations de l'AT ne sont pas destinées 
à un projet spécifique. Les questions sont les suivantes: Que peut-
on recommander (a) pour la politique sectorielle de la DDA, (b) 
pour la réalisation de projets en faveur de l'artisanat, (c) pour 
l'adaptation d'instruments de planification, d'évaluation, de suivi, 
et d'application? 
Tableau synoptique des projets et des évaluations: 3e page de 
couverture. 
Ce document contient la quintessence de l'AT, c'est-à-dire, ce 
que les auteurs, après diverses analyses et réflexions, ont es-
timé digne d'attention. 
Une comparaison avec d'autres études sur la promotion de l'arti-
sanat et aux petites et micro-entreprises confirme de nombreux 
résultats contenus dans l'AT: la DDA soutient un groupe-cible si-
gnificatif (toutefois, la femme artisane n'est guère prise en con-
sidération); l'hétérogénéité dans le secteur des micro-entreprises 
pose des obstacles aux mesures de soutien; leur efficacité est re-
mise en question. Il apparaît évident que l'expérience pratique fait 
encore largement défaut dans le domaine de la promotion des peti-
tes et micro-entreprises. 
- UNDP/Gov. of the Netherlands/ ILO/UNIDO, Development of rural 
small industrial enterprise, Vienna, 1988 
- FGU/FUNDES, Sektorstudie Handwerk und Industrie, Königstein, 
Niederurnen, 1987 (im Auftrag der DEH) 
- US-AID, A.I.D. Microenterprise Stocktaking: Synthesis, Report, 
Washington D.C., 1989 
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2. TROIS INCERTITUDES DE LA PROMOTION DE L'ARTISANAT 
La promotion de l'artisanat a pour but un monde économique dans 
lequel les petites et micro-entreprises seront capables de faire 
face à la concurrence des grandes unités de production et d'ap-
porter une contribution utile à l'économie nationale. Cette capa-
cité est le résultat de diverses adaptations au sein de l'entre-
prise et dans les organisations inter-entreprises, et de modifi-
cations de certaines conditions-cadre. Ces objectifs sont clairs et 
plausibles. D'un autre côté, la pratique de la promotion de l'arti-
sanat se caractérise par de nombreuses incertitudes. 
Première incertitude: l'impact économique 
INFORMATION DEFICITAIRE SUR LA CREATION DE REVENUS, 
DE POUVOIR D'ACHAT ET D'EMPLOIS 
Les projets de promotion de l'artisanat sont-ils en mesure d'amé-
liorer les revenus, le pouvoir d'achat, et de créer des emplois 
dans les petites et micro-entreprises pour des couches de popu-
lation croissantes et de plus en plus marginalisées? 
Les rapports constatent que les projets n'apportent pas de répon-
se satisfaisante à cette question: 
Création de revenus: 
- Les effets des activités du projet sur les revenus ne sont pas 
connus; 
- la plupart des artisans soutenus estiment que leurs revenus se 
sont améliorés (souvent dans une faible mesure); 
- les acquis sont instables. 
Création de pouvoir d'achat: 
- les effets des activités du projet sur le pouvoir d'achat ne sont 
pas connus; 
- les projets partent du principe que la vente de biens et de ser-
vices permet d'augmenter le pouvoir d'achat des artisans (et ten-
dent donc à augmenter l'offre des artisans); 
- les projets estiment ne pas être seuls responsables de la créa-
tion du pouvoir d'achat (parce que celui-ci dépend de la deman-
de, dans l'agriculture par exemple). 
Création d'emplois: 
- dans le meilleur des cas, les projets stabilisent le nombre d'em-
plois existants; 
- on estime que certains projets ont permis la création de nou-
veaux emplois; or, en fonction des besoins, leur nombre demeure 
très restreint; 
- des projets ont permis la création de nouveaux emplois, mais de 
courte durée et de mauvaise qualité au vu du salaire et de la 
qualité du poste de travail. 
Deuxième incertitude: l'approche 
LA VARIETE ET LA MOBILITE DANS LE SECTEUR DES PETITES ET 
MICRO-ENTREPRISES CREENT DES PROBLEMES DE DELIMITATION 
Le nombre infini de critères utilisés pour décrire les petites et 
micro-entreprises révèle un "biotope" peuplé d'une grande variété 
"d'espèces": nombre de collaborateurs, intensité du travail et quan-
tité de capital, répartition interne du travail, productivité, cré-
dits bancaires, âge de l'entreprise, gestion, rapports de propriété, 
comptabilité, revenu, position sur le marché, volume de production, 
chiffre d'affaires, relation avec les entreprises en amont et en 
aval, croissance, etc. Chaque entreprise possède son individualité. 
Et pourtant, pour mener une action concrète, il convient de pro-
céder à un classement par catégories; or, ces catégories ne sont 
homogènes qu'en fonction des critères utilisés. La variété ne fa-
cilite guère la tâche des acteurs du développement de l'artisa-
nat. Très souvent, on déplore l'hétérogénéité des groupes-cible. 
Il est pratiquement impossible de résoudre le problème de la dé-
limitation, lorsque l'on abandonne le domaine plus ou moins clair 
d'une entreprise pour appuyer des organisations d'artisans ou exer-
cer son influence sur des conditions-cadre défavorables à l'arti-
sanat. Il devient alors très difficile d'ajuster des mesures de pro-
motion aux besoins spécifiques d'un groupe-cible. Les mesures pro-
posées, à ces deux niveaux, se répercutent presque automatique-
ment sur les entreprises qui n'appartiennent pas au groupe-cible. 
Autrement dit, la difficulté de délimiter le groupe-cible en-
traîne la difficulté de limiter les effets des mesures de promo-
tion: elles auront toujours des effets directs ou secondaires sur 
un ensemble plus vaste d'entreprises et de mécanismes économi 
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ques. Quelle est alors la place de l'artisanat dans l'évolution 
générale de l'économie? Les promoteurs de l'artisanat ont une 
image souvent floue de l'avenir des entreprises artisanales, par-
ticulièrement en ce qui concerne leur intégration dans l'économie 
globale. Par contre, ils accordent une grande attention aux modi-
fications techniques, comme par exemple à l'installation de nou-
velles machines dans les ateliers. 
LA SCIENCE N'OFFRE AUX ACTEURS QUE PEU D'INDICATIONS 
CONCRETES 
Jusqu'à présent, les théories, économiques et sur le développe-
ment, n'ont fourni que des réponses d'ordre général aux questions 
concrètes que pose la promotion de petites et micro-entreprises: 
Comment évaluer le potentiel de développement des entreprises? 
Quels sont les instruments de soutien les plus efficaces? Quelle 
place le secteur artisanal occupe-t-il dans le processus de déve-
loppement? Quelle influence l'industrie moderne exerce-t-elle sur 
ce secteur? 
PERSPECTIVE ECONOMIQUE - PERSPECTIVE NON ECONOMIQUE: 
FAUSSE QUESTION 
Qui doit répondre aux questions qui se posent dans la promotion 
de l'artisanat? Le gestionnaire? Le sociologue? L'ethnologue? Ou 
la technicienne? L'économiste? Ou tous ensemble? 
Il est clair qu'une entreprise sans subventions ne peut survivre 
que s'il existe un équilibre entre dépenses et revenus. On peut 
donc logiquement en déduire qu'il convient d'abord de prêter une 
attention particulière à la rentabilité. En même temps, le regard 
sur la rentabilité ne suffit pas. On ne peut simplement expliquer 
les mouvements économiques à partir du modèle de l'homo oeco-
nomicus. L'action économique est fréquemment influencée par des 
facteurs non économiques. 
Quelques observations allant dans ce sens: 
- Dans certains cas, un produit se vend en dessous du prix de re-
vient. 
- Malgré leur situation critique, certaines personnes se refusent à 
vendre leur force de travail. 
- Certaines entreprises artisanales sont parfois fermées durant les 
jours ouvrables. 
- Les clients n'achètent pas dans l'entreprise la plus proche et où 
les produits sont moins chers. 
- Les bénéfices ou les crédits sont dépensés au lieu d'être inves-
tis. 
On commence toujours par regarder l'aspect économique. Cependant, 
il n'est pas le seul à prendre en compte dans un programme de pro-
motion d'entreprises artisanales. Des facteurs sociaux, culturels, 
religieux ou psychologiques ont également une influence sur les ré-
sultats économiques. 
LE SECOND REGARD: IL EST INDISPENSABLE PARCE QU'IL NOUS 
PERMET DE VERIFIER NOS HYPOTHESES 
L'étude sans préjugés des entreprises et de la réalité sociale des 
artisans et artisanes, enrichit largement le savoir du projet: Avec 
quel type et modèle d'organisation a-t-on à faire? Quel est le degré 
d'autonomie des artisans et quelles sont les interrelations économi-
ques auxquelles ils sont soumis? Est-ce qu'ils ont des plans d'ave-
nir prometteurs? Quelle est l'importance des facteurs non-éco-
nomiques? Les mesures que le programme de promotion préconise 
seront-elles acceptées? Peut-on les financer? Comment seront-elles 
appliquées dans l'entreprise? 
Les évaluations n'abordent guère ce contact direct "sensuel" (ob-
server, écouter, toucher) entre les conseillers du projet et l'en-
prise artisanale. Est-ce à dire qu'il n'existe pratiquement pas? 
Quel est le profil du conseiller? Il doit savoir utiliser les inst-
truments de conseil de manière professionnelle; et en plus tenir 
compte des aspects, en apparence latéraux, qui, sous-jacent, dé-
terminent souvent l'état et l'évolution des entreprises. 
Au cours de l'exécution d'un projet, le second regard a besoin d'un 
cadre, d'une armature. Sinon, il s'estompe progressivement par suite 
de la routine et de la pression quotidienne: il convient de consa-
crer le temps nécessaire à des visites régulières et aux conver-
sations avec les artisans et artisanes. 
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LE FACTEUR TEMPS: IL FAUT DECLARER ET VERIFIER LA POR-
TEE DES ACTIVITES 
Les faiblesses des petites et micro-entreprises sont de nature 
structurelle. A courte échéance, il est pratiquement impossible 
d'obtenir des succès à grande échelle. Ce fait n'est pas pour fa-
ciliter les décisions des agences du développement: faut-il main-
tenir ou abandonner une mesure de promotion, lorsque ses effets 
sont inexistants ou minimes? La mesure est-elle erronée? Ou bien 
ne l'a-t-on pas appliquée assez longtemps? 
Les artisans et artisanes aussi connaissent le dilemme de la pers-
pective à court ou à long terme. L'artisanat rural, enraciné dans 
un contexte traditionnel se base avant tout sur des perspectives 
à long terme. Par contre, les soucis quotidiens du "secteur inf-
ormel" urbain appellent des actions dont les effets se feront sen-
tir à court terme. 
Dans ce contexte, la question suivante se justifie: Est-ce que l'in-
tervention par un projet est l'instrument adéquat pour promouvoir 
l'artisanat? Les activités d'un projet connaissent toujours une li-
mite temporelle; elles sont destinées à l'accomplissement d'une tâ-
che bien définie. La promotion de l'artisanat par contre représente 
une tâche illimitée ou du moins à long terme et, en plus, elle fait 
partie de la dynamique économique globale. 
Troisième incertitude: les facteurs favorisant où freinant le 
développement artisanal 
LE CONTEXTE EST DEFAVORABLE 
Les "conditions-cadre défavorables" sont souvent mises en accusa-
tion. C'est logique: leur modification aurait pour conséquence des 
améliorations immédiates. Une administration fiable, une garantie 
du droit, une stabilité politique, un ordre économique libéral, de 
bonnes infrastructures et une politique économique de marché se-
raient largement appréciés... Mais la réalité est différente! A 
moins d'avoir un magicien au pouvoir qui saurait faire disparaître 
tous les maux de la longue histoire du développement qui sont 
à l'origine de ces "conditions-cadre nationales défavorables". 
A propos: il existe aussi "des conditions-cadre internationales dé-
favorables" auxquelles le Sud fait toujours référence (annulation de 
la dette, diminution du protectionisme agricole, stabilité du prix 
des matières premières...) et que l'on ne s'empresse guère d'amé-
liorer. 
Parallèlement aux conditions-cadre de l'économie globale que le pro-
jet ne parviendra pas à modifier significativement, il en existe 
d'autres qui concernent uniquement des domaines spécifiques, com-
me, par exemple, des situations locales qu'il est possible d'amé-
liorer à travers un projet bien ciblé. Ce sont ces conditions sur 
lesquelles une bonne gestion du projet doit concentrer son intérêt. 
LE RAPPORT AMBIVALENT ENTRE L'ETAT ET LES ARTISANS 
Les projets souffrent des rapports ambivalents de l'Administra-
tion et de l'Etat à l'égard des petits artisans. D'un côté, on 
les ennuie dans le travail, les expulse par la police, les désa-
vantage par rapport au secteur plus moderne (à travers la poli-
tique d'industrialisation, par exemple). D'un autre côté on sait 
très bien dans les plus hautes sphères politiques que la promo-
tion de l'artisanat est nécessaire. 
Les rapports des artisans envers l'Etat sont tout aussi contradic-
toires: ils veulent qu'il les appuie, tout en se méfiant de ses 
projets. Etant donné leur expérience passée, ils craignent d'y 
perdre. Cette opinion règne surtout dans les entreprises du "sec-
teur informel". Dans ce contexte particulièrement difficile, le 
projet doit compter sur des partenaires qui jouissent de la con-
fiance des artisans et puissent légitimement représenter leurs in-
térêts. 
TENSION ENTRE LE DEVELOPPEMENT AUTONOME ET LE DEVE-
LOPPEMENT ASSISTE DE L'EXTERIEUR 
La viabilité de la promotion de l'artisanat semble être uniquement 
garantie lorsque les artisans s'attèlent personnellement à leur pro-
pre développement: Lorsque (1) ils s'organisent de manière à mieux 
produire et défendre leurs intérêts vis-à-vis de l'Etat, et (2) 
lorsqu'ils autofinancent leurs activités et utilisent les moyens de 
manière rationnelle afin d'accroître leur degré d'autonomie. 
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Dans la pondération des éléments de l'objectif commun du dévelop-
pement autonome, on constate des divergences entre les partenai-
res: Alors que les projets mettent l'accent sur l'initiative et les 
efforts personnels, les associations d'artisans, quant â elles, pen-
chent plutôt pour l'autonomie dans les décisions et les résul-
tats à court terme. Alors que les projets préconisent participa-
tion et couverture des frais, les associations professionnelles 
demandent des subventions. 
Idéologiser et idéaliser l'auto-organisation, l'auto-financement et 
l'auto-gestion ne sert pas à grand-chose dans la pratique. La pro-
motion se déroule dans un contexte tendu et nourri de contradic-
tions: tout en exigeant l'auto-promotion, les projets la mettent 
en péril par certaines de leurs applications pratiques. Il est qua-
siment impossible de satisfaire les exigences du projet relatives 
à la participation des artisans, sans, à la fois, satisfaire les 
exigences de ceux-ci relatives à l'amélioration de leurs conditions 
matérielles. 
3. QUELQUES FACTEURS DE REUSSITE DANS LA PROMOTION DE 
L'ARTISANAT 
Les projets analysés par l'AT Artisanat 90 ont enregistré des succès 
partiels chaque fois qu'ils ont respecté les points suivants: 
COOPERATION AVEC DES PARTENAIRES NON-GOUVERNEMEN-
TAUX 
Lorsqu'il existe une organisation locale privée ou non gouvernemen-
tale qui jouit de la confiance des artisans et se déclare prête à 
collaborer avec l'Etat, les projets profitent de ce climat positif 
et ne tardent pas à porter leurs fruits. Dans le cas opposé, où de 
telles organisations n'existent pas ou sont marginalisées, les in-
terventions sont facilement identifiées avec "l'Etat". De tels pro-
jets, pour convaincre les artisans (dans le meilleur des cas), né-
cessiteront des grands efforts méthodiques et de longue durée. 
PARTICIPATION DE L'ETAT 
La collaboration entre organisations gouvernementales et non gouver-
nementales ouvre de nombreuses perspectives. Les deux partenaires 
peuvent combiner leurs avantages spécifiques pour le plus grand bien 
des artisans. Tandis que les institutions d'Etat améliorent les con-
ditions-cadre aux niveaux local, régional et natitional, les organi-
sations non gouvernementales, quant à elles, établissent le contact 
avec les artisans. La protection garantie par l'Etat revêt toute son 
importance lorsque la coopération concerne des entreprises du sec-
teur informel implantées dans un milieu économique et politique hos-
tile. 
PARTICIPATION DES ARTISANS 
La promotion aux ateliers artisanaux peut tomber dans des erreurs 
graves, à savoir: 
- concentrer l'intervention sur l'amélioration de l'offre de l'ar-
tisanat, sans considérer la demande du marché; 
- miser entièrement sur l'aide extérieure et verticale et 
- négliger la participation directe et effective des artisans et 
artisanes. 
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Qu'elle soit effectuée par un projet, par une agence de l'Etat, 
par une ONG ou une association d'artisans, cette forme de pro-
motion sera toujours caractérisée par un manque d'efficacité et 
se soldera par une absence flagrante de résultats positifs. Par 
contre, la politique de promotion porte ses fruits lorsque be-
soins, ressources et possibilités des artisans sont soumis à une 
évaluation aussi réaliste que la demande du marché pour leurs 
biens et services. 
L'évaluation réaliste de ces facteurs ne peut s'effectuer de l'ex-
térieur; elle requiert des échanges intenses avec les artisans, leur 
participation à la planification des mesures de promotion et leur 
reconnaissance en tant qu'entrepreneurs représentant des intérêts 
à court et à long terme. C'est justement à cette situation que 
les projets se sont achoppes jusqu'à présent. 
PROMOTION ET DEVELOPPEMENT DES ORGANISATIONS 
Des organisations artisanales qui fonctionnent sont indispensables. 
Les progrès réalisés dans le développement autonome se manifes-
tent par la création d'organismes autogérés (associations, banques) 
et par la capacité dont font preuve leurs membres à contrôler 
l'organisation dans son ensemble et l'action de ses dirigeants. 
Cependant, sans espoir de gains économiques bien déterminés, les 
artisans perdent très vite tout intérêt pour l'organisation politi-
que et la représentation de leurs intérêts; d'autre part, si elles 
ne sont pas soumises au contrôle des artisans, les associations 
cessent très vite de représenter les intérêts de ces derniers. L'or-
ganisation et la gestion autonomes sont des compétences peu répan-
dues, mais elles peuvent s'apprendre. 
POTENTIEL CONSULTATIF 
Les évaluations ne prennent guère en compte la manière dont les 
projets conseillent les entreprises. Pourtant, la collaboration en-
tre conseillers et artisans forme le coeur même des projets. 
Deux aspects sont essentiels: (1) les qualités humaines et la qua-
lification professionnelle des conseillers et conseillères dont dé-
pend l'acceptation des services offerts; (2) la stratégie qui dé-
termine l'organisation du service de consultation, la sélection et 
la formation des conseillers ainsi que leurs attributions. Les solu-
tions sur mesure sont plus performantes que les approches gêné-
rales. Dans ce contexte, il faut prendre en considération les 
avantages que comporte la collaboration avec les associations 
d'artisans et les ONG, par exemple pour la formation profession-
nelle peu formalisée. 
UTILISATION ET ADAPTATION DES INSTRUMENTS DE PROMOTION 
Des instruments de promotion adaptés permettent de maintenir des 
ateliers assez flexibles pour répondre aux variations de la deman-
de du marché dans un contexte en plein changement. Seulement 
à cette condition, il est possible de créer du revenu et des possi-
bilités de travail. Malgré les différences structurelles et la gran-
de variété des besoins en fonction de la branche, il semble que 
les instruments de promotion sont, quant à eux, utilisés de manière 
assez uniforme. Une fois un instrument est introduit, on observe 
que les promoteurs ont de la peine à le remettre en question et 
préfèrent changer de groupe-cible. Par exemple, lorsque les petites 
entreprises rurales ne participent pas suffisamment aux program-
mes de crédit, on assiste, dans la pratique, à un déplacement rapi-
de des efforts de ces programmes vers les entreprises de dimension 
supérieure ou vers les centres urbains. 
Les tâches et les perspectives de la promotion de l'artisanat sont 
variées, selon les problèmes spécifiques que rencontrent les bran-
ches ciblées: problèmes de croissance ou problèmes de structure. 
Alors que les premières recherchent la rentabilité tout en conser-
vant leur capacité de concurrence, les secondes sont à la recher-
che de revenus rapides et tentent d'assurer leur survie. Par con-
séquent, il est indispensable de mettre au point des instruments 
de soutien différenciés et de procéder à une analyse systématique 
de l'expérience acquise par la DDA et d'autres organisations. 
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4. SIX RECOMMANDATIONS POUR LA POLITIQUE SECTORIELLE 
(1) Les stratégies de promotion de l'artisanat reposent sur des 
expériences concrètes et varient en fonction du pays. 
L'hétérogénéité du secteur artisanal ne permet guère l'élabora-
tion de concepts uniformes. Les stratégies de promotion doivent 
au contraire tenir compte des contextes économiques et socio-
culturels concrets. Par conséquent, elles doivent se spécifier par 
région, se définir par pays et s'élaborer en collaboration avec 
des artisans expérimentés, des organisations d'auto-promotion ou 
des ONG. 
(2) Les objectifs à court et à long terme revêtent une égale im-
portance. 
Il convient d'encourager autant l'augmentation des revenus et la 
création d'emplois que la mise en place de structures de promo-
tion viables et autogérées. S'ils ne constatent pas d'améliorations 
à court terme, les artisans perdent tout intérêt pour l'objectif 
à long terme de l'organisation autonome. 
(3) Des organisations d'artisans, d'autres organisations d'auto-
promotion ou des ONG collaborent aux efforts de promotion 
de la PDA. Dans le programme de la PDA, la promotion de 
telles organisations occupe une place centrale. 
Les négociations entre partenaires sociaux permettent de modifier 
le contexte socio-économique: pour pouvoir jouer le rôle de par-
tenaire social, les artisans doivent avant tout s'organiser. Les 
agences d'Etat ne devraient pas intervenir directement au sein de 
l'entreprise pour y mener des activités de développement. Qu'il 
s'agisse des agences du bailleur de fonds, d'organisations multi-
nationales ou de l'Etat beneficiare. 
La DDA n'est pas en mesure d'organiser les artisans. Il s'agit là 
d'une tâche par trop délicate pour une agence gouvernementale. 
Elle peut, par contre, appuyer tout effort en cours dans ce sens. 
Cette politique se révèle particulièrement utile lorsque des orga-
nisations de promotion sont déjà à l'oeuvre: ONG, institutions pri-
vées, associations, etc. 
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La DDA devrait également renoncer à faire pression sur les arti-
sans pour former des associations (coopératives, etc.) afin qu'ils 
puissent obtenir son soutien. Elle devrait plutôt favoriser de fa-
çon conséquente l'organisation autonome: le secteur artisanal se 
structure de soi-même; il ne s'agit dans ce cas que de fournir 
l'appui complémentaire dont ont besoin les structures déjà pré-
sentes. 
(4) La gestion d'associations et de projets de la part des arti-
sans occupe un rôle de tout premier plan dans la promotion. 
Soutenir des organisations partenaires signifie avant tout renfor-
cer leur capacité de gestion et de financement autonomes; ces 
mesures concernent surtout: 
- la gestion de l'organisation (conseils et formation); 
- la gestion du projet (communication des organisations partenai-
res et des associations avec les artisans et artisanes, réalisa-
tion de projets en faveur de l'artisanat). 
Dans la gestion du projet, la promotion et l'adaptation de pro-
grammes de crédits représentent une priorité. Les recommanda-
tions destinées à l'attribution de crédits adaptés à chaque groupe-
cible devraient se préparer au cas par cas. 
(5) Pour les entreprises, les consultations doivent être continues 
et menées par des conseillers expérimentés. 
Capacité de communication, professionnalisme et connaissance du 
milieu sont des conditions préalables à toute activité de conseil-
ler. Les dirigeants expérimentés de certaines petites entrepri-
ses à succès possèdent bien le sens des affaires; néanmoins, il 
ne peuvent consacrer le temps suffisant pour renforcer le pro-
jet dans ce domaine. Dans la mesure du possible et dans un con-
texte social favorable, ils peuvent prendre en charge des services 
vitaux, s'ils reçoivent une compensation matérielle correspon-
dante. Dans tous les cas, d'éventuelles lacunes dans le domaine 
socio-pédagogique peuvent être comblées: les compétences corres-
pondantes s'apprennent. 
Une attention accrue doit se porter sur le potentiel de consulta-
tions horizontales: échange d'expériences, visites réciproques, pro-
grammes d'échanges entre les ateliers. 
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(6) Les projets en faveur de la mécanisation rurale sont égale-
ment des projets de promotion de l'artisanat 
L'attention que les projets de machinisme agricole dédient à la 
mécanisation dans l'agriculture est particulièrement soutenue (en 
toute logique). Or, cette priorité a pour conséquence que les ca-
pacités des nombreux ateliers artisanaux nécessaires à cette mé-
canisation sont absorbées par les besoins de ces projets. Cette in-
strumentalisation de l'artisanat nuit à son développement autono-
me. 
La promotion de l'artisanat doit s'inclure dans les objectifs du 
projet de machinisme agricole: les entreprises fabriquent des ou-
tils ou instruments adaptés et procèdent à leur réparation. 
La fabrication d'outils et de machines dans les ateliers propres 
aux projets est lourde de conséquences: elle déforme la perspec-
tive sur le potentiel des ateliers artisanales du secteur privé et 
les obstacles qu'ils rencontrent. Au lieu de construire des ate-
liers à grands frais, il conviendrait plutôt d'utiliser le potentiel 
des unités existantes et d'en favoriser le développement. 
5. CINQ RECOMMANDATIONS POUR LA REALISATION DE PRO-
JETS EN FAVEUR DE L'ARTISANAT 
(1) Les projets basent leur action sur une analyse préalable du 
marché. 
Cette recommandation nous semble fondamentale, si nous ne vou-
lons pas voir surgir un activisme basé sur l'offre en premier lieu. 
L'analyse du marché met en lumière: 
- les biens et les services offerts par les petites et micro-
entreprises; 
- les prix de vente sur divers marchés; 
- la demande des clients; 
- les produits de la concurrence. 
L'idéal serait qu'artisans et artisanes participent à l'analyse du 
marché. Leurs expériences et leurs points de vue méritent une 
attention toute particulière. En second lieu, le potentiel de va-
riation du marché peut se soumettre à une évaluation. Ce po-
tentiel est un facteur limitatif. Les responsables du projet doi-
vent en tenir compte dans la définition des objectifs. Dans un 
troisième temps, la question se pose donc de savoir si les objec-
tifs en matière de promotion sont congruents au potentiel de va-
riation du marché. Avant d'entamer leurs activités, les responsa-
bles du projet doivent s'assurer qu'une réponse positive à cette 
question est probable. 
(2) La collaboration de groupes d'artisans et d'organisations 
d'auto-promotion est demandée. 
A travers les bureaux de coordination ou des réseaux Sud/Sud, 
la DDA cherche à établir le contact avec des organisations de 
promotion, locales ou régionales. 
Un premier pas consiste à établir l'inventaire des organisations 
intermédiaires par pays et qui entrent en ligne de compte com-
me partenaires. Une liste de critères peut se révéler très utile 
pour évaluer les possibilités de collaboration. En outre, le con-
texte dans lequel évoluent les petites et micro-entreprises doit, 
lui aussi, faire partie de l'étude. 
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(3) Les projets forment un cadre pour la participation des arti-
sans. 
Ce cadre peut être formé, par exemple, par des séminaires, des 
ateliers de travail, un journal, des conversations lors de visites 
réciproques entre artisans, des prises de position sur des projets 
à l'étude. Ce genre de contact entre le projet et le groupe-cible 
doit être régulier et avoir un caractère formel, c'est-à-dire, ac-
cepté par les partenaires et empreint d'une certaine obligation. 
(4) L'évaluation des besoins chez les artisans est menée selon un 
procédé inductif. 
C'est l'expérience des entreprises artisanales qui doit occuper 
l'avant-scène et non pas les calculs théoriques ou les données du 
plan de développement national. 
(5) Pour l'évolution de la promotion artisanale l'apprentissage 
à travers des expériences des projets est primordiale. 
Les efforts pour le développement du secteur artisanal sont en-
core aujourd'hui d'ordre ponctuel et sans large portée. La plu-
part des évaluations n'abordent pas la question de la viabilité, 
car l'expérience fait défaut à cet égard. Il est donc essentiel 
que les projets de promotion incluent dans leur catalogue la 
question suivante: quelles sont les principales leçons que nous 
avons tirées jusqu'à présent? 
Il n'est donc plus question aujourd'hui de rechercher à obtenir 
un grand impact économique (probablement hors d'atteinte) par 
une aide extérieure, mais bien plus de mettre au point des solu-
tions exemplaires en collaboration avec des organisations d'ar-
tisans, de les essayer et de les transmettre plus avant. 
6. HUIT RECOMMANDATIONS POUR LA MISE EN PLACE D'INS-
TRUMENTS DE PLANIFICATION, D'EVALUATION, DE SUIVI ET 
D'APPLICATION 
(1) Les objectifs doivent se définir avec clarté et se discuter. 
Dans un but de transparence vis-à-vis de toutes les parties concer-
nées, le projet doit présenter ses objectifs à moyen et à long ter-
me. La présentation n'a pas pour but de passer une camisole de 
force au projet, mais d'ouvrir la voie à la discussion. Une plani-
fication fondée, l'utilisation des instruments d'évaluation et de 
suivi et l'étude des critères de collaboration (avec les adapta-
tions nécessaires) ont leur place dès la phase-pilote du projet. 
Les projets de promotion ne sont pas des entreprises artisanales. 
La difficulté de prévoir pour celles-ci ne décharge en rien les 
projets de leurs obligations. Plus l'image de l'artisanat futur 
s'élaborera avec précision, plus il sera facile de concentrer les 
énergies qui tendent vers cet avenir. Or, des ateliers discutant 
cet avenir ne connaîtront la réussite que si les artisans (et aus-
si, de plus en plus, des artisanes) y participent de manière déci-
sive. 
Les objectifs prévus doivent se discuter régulièrement, sinon ils 
sont vite oubliés. 
(2) Le projet doit englober les conditions-cadre. 
Les projets de promotion de l'artisanat n'exercent guère d'influen-
ce sur le contexte politique, économique, administratif et juridi-
que, ou tout au plus à l'échelle locale. Pourtant, ce contexte en 
modifie de manière substantielle le champ d'action: la location 
des entreprises est réglementée; il manque des succursales de ban-
ques agricoles ou coopératives; les petites et micro-entreprises 
subissent les tracasseries de la police. . ;• 
Avoir une vue d'ensemble sur les effets du contexte mentionné 
constitue un important instrument de gestion: elle permet d'éviter. i>>) 
le gaspillage d'énergie. .;.-. T 
Si cela n'a pas déjà été fait dans la phase de planification, les -^ •• 
évaluateurs font établir par le projet une liste des conditions-,Ur;-. ;:._, 
cadre politiques, économiques, administratives et juridiques, fa-
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vorables et défavorables à 1 action du projet. La liste révèle les 
conditions-cadre sur lesquels le projet peut exercer une certaine 
influence. Elle se réactualise au moins une fois dans chaque nou-
velle phase des projets. 
(3) Quelques indicateurs standardisés facilitent l'évaluation de 
l'efficacité, de l'effectivité et de l'impact. 
Les efforts consacrés à l'élaboration d'indicateurs pour le suivi et 
l'évaluation doivent se transposer dans l'évaluation: pour chacu-
ne des trois catégories, on élabore des critères d'analyse, puis dé-
finit d'un à trois indicateurs fondamentaux; leur utilisation dans 
l'évaluation globale est obligatoire. 
(4) Les évaluations collaborent de façon exemplaire avec certaines 
entreprises artisanales. 
L'impact des projets doit être concret. Il doit se répercuter au ni-
veau des entreprises bénéficiaires. L'équipe d'évaluation ne perd 
donc pas son temps si elle se penche tout particulièrement sur 
quelques ateliers sélectionnés par ses soins dans la région d'ap-
plication du projet. Pour faciliter la communication avec celles-ci, 
il conviendra d'utiliser uniquement les instruments "de précision": 
observer avec attention, écouter et questionner! Bien sûr, il faut 
prévoir assez de temps à cet effet. 
(5) Des professionnels du secteur privé (banques, chambres de 
commerce, instituts de formation) procèdent aux évaluations 
conjointement avec les professionnels du développement. 
Les professionnels du secteur privé sont appelés à examiner les 
projets sous l'angle de leur factibilité et viabilité économiques. 
Ce premier regard sera nécessairement complété par l'analyse 
des données socio-culturelles et de la politique du développe-
ment mise en avant par les "spécialistes de la coopération au 
développement" (qui, plus précisément, sont souvent des généra-
listes formés et expérimentés sur ces aspects). 
(6) Observer l'application des recommandations d'évaluations pas-
sées. 
Il s'agit d'une tâche importante des évaluateurs et évaluatrices 
qui souvent se rendent compte de ruptures non justifiées dans 
l'historique d'un projet. Chaque projet est marqué par ses col-
laborateurs et se voit remanié sans plus à chaque changement du 
personnel. Or, les évaluateurs ont, eux aussi, leurs préférences 
et utilisent leurs instruments de travail personnels. 
Le but de cette recommandation est d'engager le projet et les 
évaluateurs de mettre la continuité du projet au premier plan. 
(7) Adaptation des instruments aux groupes-cible. 
Les groupes ciblés par la promotion de l'artisanat sont extraor-
dinairement hétérogènes. Il convient donc d'utiliser des instru-
ments très différenciés. Il n'existe pas de panacée. Des méthodes 
qui rencontrent du succès chez un groupe déterminé peuvent con-
duire à un échec dans un domaine tout autre: les raisons sem-
blent souvent correspondre à une certaine logique. Attention tou-
tefois aux explications précipitées! 
Les expériences doivent être systématisées. Une question particu-
lière donne des indications fondamentales pour la politique sec-
torielle: quel instrument ou combinaison d'instruments est syno-
nyme de succès, et pour quels groupes-cible spécialement? 
Les instruments de crédit et l'organisation du financement occu-
pent la toute première place; comment faut-il combiner conseil 
et crédit? quelle action a porté (ou pas) ses fruits? chez qui? 
sous quelles conditions? 
(8) Concrétiser la promotion de l'artisanat non-liée à un projet. 
De nombreuses observations semblent indiquer que l'artisanat et 
le secteur informel se distinguent d'autres secteurs "classiques" 
du développement par le type de promotion dont ils ont besoin. 
La promotion par des projets, adéquate pour des tâches bien dé-
finies et limitées dans le temps (domaine par excellence: l'in-
génierie), n'est sûrement pas l'unique ni la meilleure solution. 
Un atelier devrait avoir pour but de mettre au point des idées 
qui permettent la promotion de petites et micro-entreprises en 
dehors du cadre général d'un projet. 
6. April 2001 
en 
o í 
"i ZW 
O i-Mi <iiii 
™ :•!:• 
-CTiíííjr 
oo * 
o o ' * -
..... 
• 
• 
* I 
I + 
I 
: ; ; • * 
ZW 
KD 
C O , 
I 
va 4 
00 
a i 
<*5 
oo 
(N Bffi M ™ÏS 
CO CO 
::;: 
CTïï 
4J 
d) 
O 
l-i 
a 
ê 
eu 
u 
u 
o 
o. 
a 
a 
u 
3 
13 
O 
l-l 
1-1 
3 
a 
4-> 
m 
w 
Pu 
•i o 
•-i 
o 
u 
>». 
i j 3 
H 
u o 
CO 
z o 
H o 
(0 
1-1 
3 
TJ 
c 
o 
X 
~-
U 
W 
E 
O 
« 
Pi 
to 
z 
CO 
a 
a 
cd 
i 
(0 
S 
« 
co 
CO 
I 
(d 
V4 m 
u 
u 
a 
en 
<fl 
•O 
rd 
S 
Q 
ci u 
c 
id 
-P 
W 
rd 
Pi 
~~~ 
P< 
W 
a lexandr ia .admin .ch 
III 
1950349146 
